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André, icônedéchue
delachaussuretricolore
Lescandidatsà la reprisede l’enseignedechaussuresplacée
enredressement judiciairedoiventsemanifesteravant le22juin.
Les412salariésde lamarquecraignentune liquidation

RÉCIT

L
e compte à rebours
touche à sa fin. Les
candidats à la reprise
de l’enseigne André,
mise en redressement
judiciaire en avril, doi-

vent déposer leur dossier d’ici au
lundi 22 juin, midi. Ils ne seront
pas nombreux. Spartoo, sa mai-
son mère depuis 2018, a dévoilé,
mercredi 17 juin,nepasêtresur les
rangs, contrairement à ce que son
PDG, Boris Saragaglia, avait laissé
entendre aux représentants du
personnel.«Ilnous lâche. Ilne pré-
sentera pas son prétendu plan B»,
déplore Christophe Martin, délé-
gué syndical, élu CGT.
Faute de repreneurs, la liquida-

tion judiciaire de l’enseigne de
chaussures fondée en 1896 est
probable. Les représentants du
personnel s’inquiètent désor-
mais du financement du plan de
licenciement à venir. «Dix-huit
mois après la vente d’André par
Vivarte à Spartoo, on en est là :
412 emplois vont disparaître»,
s’agace Philippe Roger, directeur
d’unmagasinparisien.Andréem-
ploie une cinquantaine de per-
sonnes au sein de son siège et en-
viron 360dans ses 146 boutiques.
Leur amertume est grande. La
plupart disent s’être inquiétés
d’unedirectionqui «n’a pasmené
le nettoyage nécessaire dans cette
entreprise déficitaire», bien avant
la crise ouverte par le Covid-19 et
la fermeture des magasins de
modepour lutter contre la propa-
gation de la pandémie. Et tous sa-
vent combien leur reclassement
sera compliqué.

«UNE NOUVELLE PAGE»

Eric Martinez fait partie de ceux
qui, depuis 2018, ont «vu le coup
venir». Ce directeur régional, âgé
de 57 ans, est entré au seinde l’en-
seigne alors qu’il était lycéen
«comme vendeur, les mercredis et
samedis». La suite de son par-
cours est semblable à celui d’un
«gars embauché sans diplôme
chez Renault devenu ingénieur
maison», image-t-il. M. Martinez
devient étalagiste, puis directeur
deboutiqueen1999, àCergy-Pon-
toise, puis auxQuatre-Temps à La
Défense. En 2003, il est promu
pour diriger les magasins exploi-
tés dans les régionsNord et Est.
Fin 2017, son quotidien change

radicalement. L’enseigneestmise
en vente par Vivarte, ancienne-
ment groupe André. Le groupe,
détenupardes fondsd’investisse-
ment en LBO (achat à effet de le-
vier) depuis 2007, est lourdement
endetté. Trois ans après une res-
tructuration pour effacer une ar-
doise de 2 milliards d’euros, il est
alors sousmandat adhoc. Vivarte
ne veut plus du «chausseur sa-
chant chausser». L’enseigne po-
pulaire s’est fourvoyée dans un

concept haut de gamme en 2013
pour échapper à la concurrence
d’Eram, des magasins de sport et
du commerce en ligne.
Après sixmois de négociations,

la cession est conclue, début
juillet 2018, avec Spartoo, start-up
de la chaussure qui, en vain, avait
étudié le rachat de Bata en 2016.
Le site a été fondé par Boris Sara-
gaglia, Jérémie Touchard et Paul
Lorne, trois anciens de l’Ecole des
mines, de Centrale et de HEC
en2006; ilsn’ontalorsque23ans.
Connu pour ses livraisons sans
frais, le site grenoblois, qui s’est
inspiré de Zappos, filiale d’Ama-
zon, sait leverdes fondsà tout-va:
5 millions d’euros en 2007,
25 millions en 2012, pour attein-
dre, au total, 42 millions d’euros
fin 2017. Bien que concurrencé
parZalandoetSarenza, il faitalors
trembler chausseurs et distribu-
teurs de baskets.
Spartoo reprend toutes les

boutiques André. M. Saragaglia
affirme alors son intention
«d’écrire une nouvelle page de son
histoire» grâce aux «synergies en-
tre les points de vente et le
Net». Selon un protocole de con-
ciliation enregistré le 29 juin 2018
autribunaldecommercedeParis,
Vivarte apporte 17,3 millions
d’euros à André. Le document,
que LeMonde a pu consulter, pré-
cise «que cet apport de trésorerie
servira notamment à financer le
besoin en fonds de roulement lié
à l’opération de reprise ainsi que
les mesures de restructuration
qui s’imposeraient». Dans ce
même document, il est précisé

que «Spartoo a pris plusieurs en-
gagements sociaux applicables
dans l’hypothèse où un PSE [Plan
de sauvegarde de l’emploi] serait
mis en place (…) dans les deux
ans». «Vivarte lui a alors accordé
14 millions d’euros de cash lors de
la cession» pour ce PSE, affirme
l’élu syndical ChristopheMartin.
DePSE, il n’en serapasquestion.

Au grand dam des représentants
dupersonnelqui, en janvier2020,
ont fait valoir à la direction de
l’enseigne combien la fermeture
«de vingt magasins» s’imposait.
Depuis, sasanté– lechiffred’affai-
res a atteint 75 millions d’euros
fin 2019 – s’est fortement dégra-
dée. Celle des salariés aussi, rap-
porte Me Marlone Zard, leur avo-
cat, en évoquant des employés
«au bord du burn-out».
A La Défense, au nouveau siège

d’André, M. Martinez s’en désole.
Depuis le rachat par Spartoo, bien
que ses fonctions de directeur ré-
gional l’imposaient, il «ne se dé-
place plus». La direction lui de-
mande de gérer le réseau «à dis-
tance»puisque l’enseigneest«en-
trée dans l’ère de l’algorithme»,
ironise-t-il. Chacun des magasins
est un relais de livraison des com-
mandeseffectuéessur lesiteSpar-
too. Le nombre d’employés a été
réduit.«Unseul employédansune
boutiquedont lesventespouvaient
atteindre 2 millions d’euros! Vous
imaginez l’impact sur le chiffre
d’affaires?», s’emporte EricMarti-
nez, en évoquant ces vendeurs
condamnés«àcourirdanstous les
coins»,alorsqu’il faut«chercher le
contact avec la clientèle, la servir».

Le verdict tombe le 1er avril: l’en-
seigneestplacéeenredressement
judiciaire par le tribunal de com-
merce de Grenoble, à la demande
de sa maison mère. M. Saragaglia
explique à la presse combien la
fermeture des magasins André
depuis mi-mars, dans le cadre
du confinement contre la propa-
gation du Covid-19 en France,
plombe les comptes de l’enseigne
déficitaire; ses pertes ont atteint
10millions d’euros en 2019. Faute
d’obtenir unprêt garanti par l’Etat
d’un montant similaire, la situa-
tion ne serait plus tenable pour
Spartoo, malgré un exercice 2019
présenté comme «exceptionnel».
L’entreprise a alors dégagé 8 mil-
lions de cash-flow opérationnel
pour un chiffre d’affaires de
250millions d’euros.
«Spartoo avait dû injecter

13 millions d’euros à son compte
courant l’an dernier», avait alors
assuré son PDG. Manifestement,
les actionnaires de Spartoo – ses
fondateurs, à hauteur de 25 %, et
des fonds d’investissement (A
Plus Finance, CM-CIC Capital
Privé, Highland Capital Partners,
Endeavour Vision et Sofina), à
hauteur de 75 % – n’ont pas sou-
haité réinvestir dans André. «Le
coronavirus, ça n’explique pas
tout», note un cadre sous cou-
vert d’anonymat.
M. Martinez, élu du personnel

depuis peu, s’agace des erre-
ments de gestion qui ont mis en
péril l’enseigne et plombe désor-
mais l’avenir de plus de 400 sala-
riés. Ces derniers se rongent les
sangs «pour leur famille, le crédit

de lamaison», confirme Christo-
pheMartin. D’autant que «beau-
coup n’ont connu qu’un em-
ployeur», selon un ancien PDG
d’André qui n’a pas souhaité don-
ner son nom. Toute la vie de
M. Martinez a effectivement
tourné «autour de cette passion,
la chaussure » à l’en croire.
« J’avoue, j’aime ça. J’en ai cin-
quante paires», glisse-t-il. Sa pre-
mière épouse était responsa-
ble d’un magasin André. Sa se-
conde épouse est assistante de
directionausiègedeVivarteàPa-
ris. «Son job est très gravement
compromis», explique-t-il. Celui
qui se dit «monoproduit» s’in-
quiète de leur vie, désormais.

«JE N’AI PAS LE NIVEAU BAC»

Les époux Roger, Philippe, 57 ans,
et Valérie, 51 ans, aussi. Tous deux
travaillentpourAndrédepuis res-
pectivement trente-neuf et trente
ans. Le premier, fils de gérants
d’un magasin de la marque à
Montpellier, dirige le point de

vente du quartier Haussmann,
dans la capitale, et y «vend
180 paires de chaussures, le sa-
medi, en moyenne». Sa femme,
elle, travaille dans celui de la rue
de Rennes, dans le 6e arrondisse-
ment parisien. Son frère, Denis,
est à la têtedeceluideStrasbourg.
A Besançon, Patricia Lacroix,
conseillère de vente âgée de
57 ans, est salariée André depuis
«ses 16 ans». Son salaire atteint
1250 euros net.
Quel nouvel emploi s’offre

alors à ces salariés? EricMartinez
a commencé «à chercher». L’ins-
cription sur des sites d’offres
d’emploi l’obligeà remplirdes ca-
ses. Il ne les coche pas toutes.
«Des expériences professionnel-
les, j’en ai un paquet. Mais lors-
qu’il faut renseigner ses diplômes,
je suisà sec. En fait, jen’ai pas leni-
veau bac», observe-t-il. A Besan-
çon, Mme Lacroix n’a pas suivi
d’études non plus. «Après le bre-
vet, j’ai arrêté l’école», explique-t-
elle, en soulignant combien,
chez André, elle a «tout appris,
tout». Sans attendre, ces salariés
ont fait «leur calcul», repris «un
vieux rêve d’ouvrir une bouti-
que en province» ou sonder les
agences d’intérim pour «décro-
cher les trimestres qui manquent
avant la retraite prévue dans trois
ans». Aucun ne croit à une sur-
vie de l’enseigne.
L’intersyndicale se mobilise

maintenant pour obtenir des in-
demnités de licenciement à la
hauteur de leur ancienneté. Les
élus syndicaux envisagent d’en-
tamer une procédure pour obte-
nir le paiement du PSE par Spar-
too, conformément à l’accord de
2018, qui détaille des mesures de
«reclassement interne ou de re-
classement externe». Il serait
valable jusqu’au 2 juillet 2020,
selon les organisations syndica-
les. Interrogé sur ce point par Le
Monde, Spartoo n’a pas souhaité
commenter ces informations.
Mais, d’après les représentants
du personnel, mercredi 17 juin,
lors d’une réunion houleuse,
sans toutefois s’engager sur cet
accord,M. Saragaglia s’est dit prêt
à financerunplansocial. Les sala-
riés ont déposé un préavis de
grève pour le 30juin. p
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PLEIN CADRE

Une boutique André fermée, le 2 avril, en plein confinement imposé pour lutter contre l’épidémie due au coronavirus, à Paris. MARTA NASCIMENTO/REA
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